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ART. 2 N° CL376

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL376

présenté par
 M. Kerbrat,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 

M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 2

Substituer aux alinéas 9 à 29 les trois alinéas suivants : 

« L’article L. 211-5 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« « Ne peut être pénalement sanctionnée la simple participation à un rassemblement mentionné au 
présent article organisé sans déclaration préalable ou en méconnaissance d’une interdiction 
administrative. »

« « Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’organisation du rassemblement les personnes 
physiques ou morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions de réduction des risques 
et des dommages prévues à l’article L. 3411-8 du code de la santé publique. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent dépénaliser la participation à des free-
parties.
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Nous considérons que la pénalisation tant des participants que des organisateurs n’aura que pour 
effet de renforcer la clandestinité des free-parties. Or, c’est une politique d’accompagnement, de 
médiation et de réduction des risques qu’il s’agit de mettre en œuvre À ce titre, augmenter l’échelle 
des peines renforcera le sentiment de défiance des participants à ces rassemblements. En effet, 
supprimer tout lien de répression à l’égard des participants permet de mettre en œuvre une politique 
de dialogue en appelant à la responsabilité de ceux-ci dans leurs pratiques festives. Par conséquent, 
si les organisateurs peuvent être responsables de l’organisation, nous estimons que les participants 
qui peuvent être parfois de bonne foi n’ont pas à être responsables pénalement.

Enfin, nous estimons que la pénalisation des évènements musicaux, quels qu’ils soient, contrevient 
à l’effectivité de la liberté d’expression, notamment artistique. Par conséquent, l’État doit d’abord 
assurer l’exercice de la liberté, l’interdiction et la pénalisation doivent être l’exception.

Nous maintenons l’exemption de pénalisation des personnes intervenantes pour la réduction des 
risques.


